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Résumé de la réunion 
La 277e réunion s’est tenue à Montréal le 29 juin 2023. 

 
Étaient présents : 
 
 
 
 

M. Pierre Philie, président 
M. Daniel Berrouard 
Mme Cynthia Marchildon 
Mme Thérèse Spiegle 
Mme Murielle Vachon 

M. Charlie Arngak 
M. David Annanack 
M. Joseph Annahatak 
 

  
Secrétaire exécutif : Florian Olivier 
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PROJETS ET AUTRES  
AFFAIRES 

ÉLÉMENTS DE DISCUSSIONS OU DÉCISIONS 

Projet de déploiement de deux éo-
liennes au complexe minier Nuna-
vik Nickel par TUGLIQ Énergie 
S.A.R.F (3215-10-016) 

• Après analyse des informations déposées et discussion, la Commis-
sion décide d’autoriser le projet, sous conditions.  

Projet d’aménagement hydroélec-
trique Innavik à Inukjuak (3215-
10-005) suivi de la condition 4 du 
certificat d’autorisation du 23 
août 2019 

• La Commission a procédé à l’analyse des informations reçues con-
cernant le plan en question et après en avoir discuté estime que le 
promoteur a rempli les exigences de la condition 4 du CA 

Projet d’aménagement hydroélec-
trique Innavik à Inukjuak (3215-
10-005) suivi de la condition 13 du 
certificat d’autorisation du 23 
août 2019 

• La Commission décide d’adresser au promoteur une deuxième sé-
rie de questions et commentaires concernant le plan de compensa-
tion du promoteur.  

Exploration minière au Nunavik • La Commission rencontre Jean-Marc Séguin représentant de la so-
ciété Makivik pour discuter d’exploration minière au Nunavik. 

Projet d’exploitation souterraine du 
gisement Mesamax, d’agrandisse-
ment de la halde à stériles du site Me-
samax, d’exploitation des carrières 
Expo 2 et 2 b, d’exploitation de l’es-
ker 2 b et de construction de deux hé-
lisurfaces – projet Nunavik Nickel 
par Canadian Royalties inc. (3215-14-
007) 

• La Commission décide d’envoyer au promoteur une deuxième sé-
rie de questions et commentaires. 

Demande de collaboration de la 
part de l’agence d’évaluation 
d’impact du Canada sur le projet 
Strange Lake par Métaux Torn-
gat 

• La Commission est ouverte à partager de l’information, mais ne 
s’estime pas qualifiée pour discuter d’harmonisation des processus 
d’évaluation. La Commission estime que cela relève plus proba-
blement de l’Administratrice provinciale.  

Plan de décarbonation de la mine 
Raglan, par Glencore 

• La Commission a pris connaissance d’un document du promoteur 
à ce sujet. Elle réserve tout avis ou opinion pour le moment où les 
projets lui seront soumis.  

Lettre de la CCEK concernant la 
phase 2 b du projet Nunavik 
Nickel 

• La Commission estime que l’Administratrice a répondu aux ques-
tions du CCEK, mais va lui écrire pour réaffirmer qu’une modifi-
cation de CA est aussi rigoureuse qu’une demande d’autorisation.  
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Lettre de Adamie Alaku concer-
nant le dépôt pétrolier de Salluit 

• Une réponse a été envoyée pour expliquer que la Commission traite 
tous les dossiers avec diligence, mais certains sont plus longs à ana-
lyser en raison de leurs conséquences potentielles.  
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1. Adoption de l’ordre de jour 

 
2. Suivi de la correspondance 
 
Le suivi de la correspondance se trouve à l’annexe A du présent document. 
 
3. Adoption du compte-rendu de la réunion 276 
 

AFFAIRES DÉCOULANT DES RÉUNIONS PRÉCÉDENTES 
 
4. Projet de déploiement de deux éoliennes au complexe minier Nunavik Nickel par 

TUGLIQ Énergie S.A.R.F (3215-10-016) 
4.1. Complément d’information, demande de certificat d’autorisation  

Tâche : Pour discussion, décision 
 
Le projet consiste en l’installation de deux éoliennes de 3 MW chacune couplée à un système de 
stockage d’énergie par batterie. Ces éoliennes seront installées à environ 2 à 3 kilomètres à l’est 
du site minier Expo exploité par Canadian Royalties inc. (CRI). Une fois installées, il est estimé 
qu’elles produiront 17 500 MWh d’électricité annuellement et permettront d’éviter la 
consommation de 4,5 millions de litres de diesel par les génératrices actuellement en place, ce qui 
correspond à une diminution de plus de 14 000 tonnes de CO2 équivalent dans l’atmosphère, 
représentant une réduction de 10,5 % des émissions totales de gaz à effet de serre actuellement 
produites par le complexe minier de CRI. 
 
Le site visé pour le projet occupera une superficie de 0,25 km2 sur les 1 039 km2 des baux 
miniers de CRI. Un système de stockage d’énergie par batterie sera installé au sein des 
infrastructures de la mine et relié aux éoliennes par un réseau collecteur, lequel sera enfoui. Des 
chemins sont requis pour transporter les équipements et accéder aux sites visés pour 
l’implantation des éoliennes. L’utilisation des routes existantes sera privilégiée, mais un 
nouveau chemin d’accès, d’une longueur de 2,4 km, devra toutefois être construit entre la route 
existante et les sites retenus pour l’installation des deux éoliennes. 
 
Après avoir analysé l’ensemble des informations qui lui ont été transmises et en avoir discuté, y 
compris la lettre reçue le 23 juin 2023 concernant la fin de vie du projet, la Commission décide 
d’autoriser le projet de déploiement de deux éoliennes. Toutefois, la décision est soumise aux deux 
conditions suivantes : 
 
Condition 1 : Le promoteur devra déposer, dès la fin de la première année d’exploitation, à 
l’Administrateur provincial, pour information, un rapport de suivi environnemental, lequel 
rassemblera l’ensemble des suivis prévus par le promoteur dans le cadre de son projet ainsi que le 
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suivi de ses engagements et des mesures d’atténuation mises en place. Le promoteur proposera 
également une fréquence de dépôt de ce rapport de suivi à l’Administrateur provincial. Le 
promoteur devra également communiquer ces rapports de suivi par courrier aux corporations 
foncières et aux villages nordiques concernés. 
Condition 2 : Au plus tard un an après l’autorisation du projet, le promoteur devra déposer à 
l’Administrateur provincial, pour information, le protocole final de l’enquête de perception des 
modifications du paysage et présenter les résultats de cette enquête dans son rapport de suivi 
environnemental. 
 
La Commission explique sa décision dans un document reproduit en annexe C du présent compte-
rendu.  
 
Action : envoyer une lettre à l’Administratrice – autorisation sous conditions et document de 
décision 
 
5. Projet d’aménagement hydroélectrique Innavik à Inukjuak (3215-10-005) 

5.1. Suivi de la condition 4 du certificat d’autorisation du 23 août 2019 
Tâche : Pour discussion, décision 

 
Selon la condition 4 du certificat d’autorisation (CA) du 23 août 2019, le promoteur devait 
transmettre, pour information, avant le début des travaux de construction de la centrale 
hydroélectrique et annuellement par la suite, un bilan des démarches réalisées pour maximiser 
l’emploi local et régional, la formation donnée ainsi que les détails liés aux embauches (nombre 
et provenance) réalisées dans le cadre du projet Innavik. 
 
La Commission a procédé à l’analyse des informations reçues concernant le plan en question et 
après en avoir discuté estime que le promoteur a rempli les exigences de la condition 4 du CA du 
23 août 2019. 
 
Action : envoyer une lettre à l’Administratrice – condition remplie 
 
6. Projet d’aménagement hydroélectrique Innavik à Inukjuak (3215-10-005) 

6.1. Suivi de la condition 13 du certificat d’autorisation du 23 août 2019 
Tâche : Pour discussion, décision 

 
Selon la condition 13 du certificat d’autorisation du 23 août 2019 (CA), avant la fin des travaux 
de construction le promoteur devait transmettre, pour autorisation, les plans de compensation pour 
les pertes d’habitat du poisson et pour les pertes de milieux humides. La condition 13 stipule que 
« Le promoteur devra y présenter les consultations réalisées ainsi que les commentaires reçus. 
Autant pour la compensation de l’habitat du poisson que pour la compensation des milieux 
humides, il devra être spécifié si des travaux connexes, notamment liés à la construction d’accès 
ou à la mise en place d’infrastructures, sont requis. Les plans de compensation devront également 
comprendre le suivi des aménagements prévus. La mise en œuvre de ces plans de compensation 
devra être réalisée au plus tard deux (2) ans après la mise en service de la centrale 
hydroélectrique. » 
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La Commission a procédé à l’analyse des compléments reçus concernant le plan en question.  
 
Pour rappel, le rehaussement du niveau d’eau le long du bief amont du projet Innavik entraînera 
un empiètement de 65 hectares (ha) de milieu terrestre par le milieu hydrique pour une superficie 
totale ennoyée de 113 ha en comptabilisant la superficie de la rivière Inukjuak. Ce plan a été 
présenté au comité de suivi et de concertation mis en place dans le cadre de la construction et de 
l’exploitation du projet. Ce comité a accepté la proposition de plan de compensation à condition 
d’y intégrer un suivi de la salinité de l’eau à l’embouchure de la rivière Inukjuak, lequel sera 
intégré au plan selon une méthodologie qui sera discutée et élaborée avec les chercheurs impliqués 
dans le projet. 
 
Il est à noter que le contexte de ce plan en milieu nordique où les milieux humides sont abondants, 
la compensation de la perte de milieux humides demeure un processus en réflexion et vise dans ce 
cas-ci à améliorer l’environnement de la communauté d’Inukjuak. 
 
En revanche, la perte d’habitat du poisson fait l’objet d’une approche dite compensatoire 
exploratoire : l’acquisition et le transfert des connaissances, au bénéfice de la communauté 
d’Inukjuak, sont au cœur du plan de compensation. 
 
Afin de réaliser ses objectifs, le promoteur a conclu une entente de collaboration avec une équipe 
de recherche universitaire multidisciplinaire dont le grand projet s’intitule « Solving emerging 
environmental challenges of the hydroelectric sector in partnership with utilities and Indigenous 
communities ».  
 
Suite au dépôt du plan, la Commission a adressé au promoteur une première série de questions et 
commentaires. 
 
Après examen et discussion des réponses du promoteur à la première série de questions et 
commentaires, la Commission souhaite obtenir de plus amples informations afin de rendre son 
avis sur l’autorisation du plan de compensation et demande au promoteur de répondre aux 
questions et commentaires suivants : 
 
QC-1. Le promoteur a proposé de restaurer le ruisseau Sanirqamatik, ses berges étant instables 

et érodées. Ce milieu comprend un marais riverain ainsi qu’un habitat potentiel pour le 
poisson. Afin de concrétiser son objectif d’amélioration de l’environnement naturel par 
approche compensatoire exploratoire plutôt que conventionnelle, la Commission 
demande au promoteur de détailler cette option (par ex. : caractérisation, travaux à 
réaliser, méthodes, calendrier de réalisation), de la présenter au comité de suivi pour 
approbation et de l’ajouter à son plan de compensation.  
Le promoteur doit également évaluer la possibilité de créer un nouvel habitat pour le 
poisson dans le ruisseau Sanirqamatik et présenter cette option au secteur Faune du 
ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs. Si cette option est viable, le promoteur devra la présenter au comité 
de suivi pour approbation et l’ajouter à son plan de compensation. 
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QC-2.  Le promoteur a réitéré l’ajout du suivi de la salinité à son plan de compensation à la 
demande du comité de suivi, mais sans préciser si la méthodologie a été discutée avec 
les chercheurs impliqués dans le projet. La Commission demande donc au promoteur de 
confirmer si la méthodologie a été discutée et définie avec les chercheurs, le cas échéant, 
de la présenter et de préciser s’il y a des enjeux anticipés pour la mise en œuvre de ce 
suivi. Le promoteur doit également s’engager à transmettre les résultats du suivi de la 
salinité à la communauté et à l’Administratrice provinciale, pour information, dans 
l’année suivant le suivi. 

 
QC-3. La Commission demande au promoteur de s’engager à transmettre les résultats du suivi 

de la teneur du mercure dans la chair du poisson à la Régie régionale de la santé et des 
services sociaux du Nunavik et à l’Administratrice provinciale, pour information, dans 
l’année suivant chacun des suivis. 

 
Action : envoyer une lettre à l’Administratrice – questions et commentaires 
 
7. Rencontre avec un représentant de la société Makivik concernant l’exploration minière 

au Nunavik 
Tâche : Pour information 

 
La Commission rencontre Jean-Marc Séguin de la société Makivvik. Ce dernier ouvre la 
conversation sur le constat que l’exploration minière a effectivement augmenté récemment, avec 
le nombre de claims qui est passé d’une moyenne de 20 000 à 23 000 par an à près de 40 000 pour 
la dernière année. M. Séguin attribue cette augmentation à la stratégie de Québec pour promouvoir 
l’exploration minière des terres rares. Le lithium, en particulier, est très recherché et le Nunavik a 
un fort potentiel pour ce minerai qui y est pour le moment très peu exploité. M. Séguin explique 
qu’avant qu’un projet d’exploration ne commence, une demande de certificat d’autorisation doit 
être déposée auprès de l’administration régionale Kativik (ARK). Le promoteur doit aussi 
démontrer qu’il va démanteler les installations une fois le projet terminé. Dans les terres de 
catégories III, l’ARK contacte directement les communautés pour les informer de l’exploration 
sur leur territoire, les promoteurs sont aussi incités à contacter directement le village nordique de 
Puvirnituq, qui n’a pas de terres de catégories I et II. Parmi les projets d’exploration en cours en 
ce moment, M. Séguin estime que les projets tels que ceux de KoBold Metals sont à surveiller. 
KoBold dispose de moyens techniques et financiers très importants, la compagnie est soutenue 
financièrement par Bill Gates (fondateur de Microsoft) et Jeff Bezos (fondateur d’Amazon.com). 
L’exploration effectuée est susceptible de déboucher sur de l’exploitation en raison des ressources 
importantes mobilisées et mobilisables. De plus les projets de KoBold sont proches des limites du 
parc des Pingualuit. 
Concernant le projet d’exploitation des terres rares du site du lac Strange par Métaux Torngat ltée 
il s’agit d’un dépôt prouvé de 30 ans d’exploitation, la compagnie a trouvé un investisseur 
(Cerberus) qui a apporté 50 millions de dollars au projet pour se lancer dans l’exploitation. Pour 
le moment, Métaux Torngat ltée cherche à recevoir l’approbation des communautés et multiplie 
les contacts dans ce sens.  
Pour sa part, Commerce Ressources inc. qui a aussi fait de l’exploration pour des terres rares 
cherche encore des investisseurs pour exploiter les dépôts découverts. 
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M. David Annanack, membre de la Commission, demande s’il y a des risques de déversement 
dans la rivière George pour les projets d’exploration situés à proximité. M. Séguin répond que les 
risques sont pris en compte, mais les projets ne sont pas encore suffisamment avancés pour 
présenter de réels risques à l’heure actuelle. M. Séguin ajoute que les communautés peuvent 
demander à visiter les sites et que la société Makivvik est là pour s’assurer que les droits de ces 
dernières sont respectés. Du financement est aussi disponible pour des études demandées par les 
communautés.  
M. Daniel Berrouard, membre de la Commission, demande si les aires protégées et les projets 
d’aires protégées sont prises en considération lorsque les autorisations sont délivrées par l’ARK. 
M. Séguin répond que c’est le cas et que par ailleurs la société Makivvik, l’ARK et la communauté 
d’Ivujivik militent en faveur de la protection des aires d’intérêt.  
Enfin, M. Joseph Annahatak demande qui serait l’interlocuteur si les communautés ont des 
questions concernant la qualité de l’eau dans les rivières, M. Séguin répond que c’est la société 
Makivvik. 
Les membres et le président remercient chaleureusement M. Séguin pour le temps accordé à cette 
rencontre.  
 
8. Projet d’exploitation souterraine du gisement Mesamax, d’agrandissement de la halde à 

stériles du site Mesamax, d’exploitation des carrières Expo 2 et 2 b, d’exploitation de 
l’esker 2 b et de construction de deux hélisurfaces – projet Nunavik Nickel par Canadian 
Royalties inc. (3215-14-007) 
8.1. Demande de modification du certificat d’autorisation – complément d’information 

Tâche : Pour discussion, décision 
 
Le projet Nunavik Nickel (PNNi), de la société Canadian Royalties inc. (CRI), a fait l’objet d’une 
première étude d’impact sur l’environnement et le milieu social (ÉIES) en 2007, ce qui a conduit 
à l’obtention d’un certificat d’autorisation (CA) relatif à l’ensemble du site minier PNNi le 20 mai 
2008 en vertu de l’article 201 de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE). Depuis, diverses 
modifications au CA global ont été autorisées.  
 
La présente demande de modification du CA concerne l’exploitation souterraine du gisement 
Mesamax, l’agrandissement de la halde à stériles du site Mesamax, l’exploitation des carrières 
Expo 2 et 2 b, l’exploitation de l’esker 2 b et la construction de deux hélisurfaces. 
 
Après examen des réponses à une première série de questions et commentaires, la Commission 
souhaite obtenir de plus amples informations afin de rendre son avis sur l’autorisation de la 
modification du CA et demande au promoteur de répondre aux questions et commentaires 
suivants : 
 
Consultation des communautés 
 
QC 2 - 1. Le promoteur indique qu’il n’a reçu aucun commentaire de la part de la communauté 

par l’entremise du Comité Nunavik Nickel sur le projet Mesamax. Toutefois, une ren-
contre était prévue le 13 mai 2023 afin de présenter le projet.  
La Commission demande au promoteur de présenter un compte rendu de cette 
rencontre et, le cas échéant, les commentaires reçus de la communauté au sujet de la 
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présente demande de modification du certificat d’autorisation. De même, le promoteur 
mentionne avoir ajouté un agent de liaison pour favoriser les échanges avec la 
communauté inuite. Le promoteur doit préciser les actions qui ont été entreprises par 
l’agent et les résultats obtenus.  

 
PAECI 
 
QC 2 - 2. Le promoteur mentionne que le projet d’amélioration environnementale dans les com-

munautés inuites (PAECI) comprendra des mesures de compensation pour les pertes 
de milieux humides causées par certaines des activités présentées dans diverses modi-
fications du certificat d’autorisation.  
 
La Commission demande au promoteur de présenter de quelle façon il compensera les 
pertes de milieux humides engendrées par les activités de la demande de modification 
actuelle et les projets en cours qui n’ont pas été intégrés au PAECI à ce jour. Le 
promoteur doit de plus présenter les comptes-rendus des avancements et des 
discussions avec la communauté, la description précise des travaux prévus en 2023, 
les coûts, les échéanciers et les superficies visées. 

 
Mesamax 
 
QC 2 - 3. Au sujet du risque de contamination de l’eau de surface et souterraine par le remblai 

de la fosse et des galeries souterraines ainsi qu’à propos de l’ajout d’une usine de trai-
tement d’eau au site Mesamax, la Commission demande au promoteur de déposer la 
révision du bilan d’eau du site.  
 

QC 2 - 4. Le promoteur indique que la fosse Mesamax sera ennoyée complètement, jusqu’à po-
tentiellement déborder. Il mentionne qu’une modélisation de la qualité de l’eau de la 
fosse une fois ennoyée est en cours de réalisation. La Commission demande au pro-
moteur de fournir la confirmation par un professionnel ayant les compétences requises 
dans le domaine que l’apport potentiel de drainage minier acide provenant de l’oxyda-
tion des parois de la fosse exposée à l’air sera pris en considération dans la modélisa-
tion de la qualité de l’eau de la fosse. 
 

QC 2 - 5. Il est mentionné que « l’exploitation souterraine du gisement Mesamax produira 
100 000 m3 de stériles, qui seront complètement retournés sous terre pour le remblaie-
ment des chantiers. Ainsi, 100 % des stériles produits dans le cadre de l’exploitation 
de Mesamax UG retourneront sous terre. »  
a. La Commission demande au promoteur de démontrer qu’il sera possible de retour-

ner sous terre 100 % des stériles extraits tenant compte du foisonnement du roc 
dynamité. Le promoteur doit spécifier combien de mètres cubes supplémentaires 
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devront être déposés ailleurs que dans la mine souterraine et à quel endroit, le cas 
échéant.  

b. Puisque les stériles PGA seront temporairement stockés sur la partie remblayée de 
la fosse Mesamax avant d’être retournés dans les chantiers souterrains et afin de 
prévenir l’amorce des réactions d’oxydation des sulfures, la Commission demande 
au promoteur de préciser le temps requis pour réaliser l’exploitation des chantiers 
souterrains et le retour des stériles sous terre.  

c. La Commission demande au promoteur de préciser le temps estimé pour l’ennoie-
ment des stériles. Dans le cas où leur temps d’ennoiement est supérieur au temps 
nécessaire pour amorcer les réactions d’oxydation des sulfures dans les stériles tem-
porairement accumulés dans la fosse, le promoteur doit préciser la stratégie qui sera 
mise de l’avant afin d’empêcher l’amorce des réactions d’oxydation des sulfures 
avant leur ennoiement dans les chantiers souterrains. 
 

QC 2 - 6. Les travaux de modélisation thermique en cours fourniront de l’information concer-
nant la formation de talik traversant. De plus, les 3 options d’intervention proposées 
par le promoteur selon le résultat de cette modélisation sont considérées acceptables. 
Toutefois, la Commission demande au promoteur de préciser à quel moment la modé-
lisation thermique sera disponible. La Commission demande aussi au promoteur de 
déposer auprès de l’Administratrice provinciale, pour information, les conclusions de 
la modélisation thermique et de détailler quelle option s’applique selon ce résultat.  
Si une autre option d’intervention que l’une des trois présentées était retenue, le 
promoteur doit fournir les précisions à l’Administratrice dans les meilleurs délais, pour 
approbation. 
 

Traitement des eaux usées 
 
QC 2 - 7. Le promoteur mentionne, dans la réponse à la question QC-7, que 82 000 m3 de maté-

riel devront être excavés du bassin de collecte principal (BCP) et que le matériel sera 
déposé sur la halde à stérile. Le promoteur doit préciser si la capacité de la halde est 
suffisante pour cet ajout. 
 

QC 2 - 8. Comme l’exploitation de l’agrandissement de la fosse Mesamax a débuté en 2021 se-
lon les informations du promoteur et qu’il est nécessaire de retirer l’eau de la fosse 
avant l’exploitation, la Commission demande au promoteur de préciser s’il a déjà réa-
lisé les travaux de pompage de l’eau hors de la fosse et, si oui, si les travaux d’agran-
dissement du BCP et l’installation de la nouvelle usine de traitement d’eau (UTE) ont 
déjà été réalisés également. Le promoteur devra indiquer les travaux effectués à ce jour 
et les travaux à venir. Il devra également indiquer les dates auxquelles ces travaux ont 
été réalisés. 
 

QC 2 - 9. Le promoteur présente les concentrations moyennes maximales projetées de contami-
nants à l’effluent pour la combinaison des deux usines de traitement d’eau (actuelle et 
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projetée). Les résultats montrent que les objectifs environnementaux de rejet (OER) 
sont dépassés pour les nitrates, les nitrites, l’argent, le béryllium, le cadmium, le 
cuivre, le mercure, le nickel et le plomb. Le concept de l’usine de traitement d’eau 
actuelle et de celle projetée ne prévoit pas d’enlèvement des nitrates et de l’azote am-
moniacal. La Commission demande au promoteur de préciser quelles mesures seront 
mises en place pour diminuer les concentrations des nitrates et de l’azote ammoniacal 
acheminées rejetées dans le milieu récepteur aquatique. 
 

QC 2 - 10. Les concentrations en sulfures présentées dans le tableau 5 semblent invraisemblables. 
Des concentrations aussi élevées en sulfures (59,51 mg/L) sont susceptibles d’engen-
drer de la toxicité aiguë à l’effluent final. La Commission demande au promoteur de 
détailler la méthode analytique utilisée pour obtenir ce résultat et de confirmer qu’il 
s’agit bien d’une concentration en sulfures. 
Si les résultats représentent réellement la meilleure estimation de la qualité de l’eau, 
la Commission demande au promoteur de présenter et mettre en place des mesures afin 
d’empêcher des épisodes de toxicité aiguë à l’effluent final et de limiter les impacts 
sur le milieu récepteur. 
 

QC 2 - 11. Le promoteur mentionne que deux échantillons ont présenté une toxicité aiguë pour la 
daphnie lors du suivi annuel 2022 de l’effluent. Dans le rapport annuel 2022, il est 
mentionné que des effets sublétaux ont également été notés sur l’algue verte, le clado-
cère et la lentille d’eau. Les causes de la toxicité ne sont cependant pas mentionnées 
dans le rapport et aucune mesure corrective n’est définie. La Commission demande au 
promoteur de présenter les causes de la toxicité survenue en 2022. Il doit également 
présenter les mesures correctives qu’il a mises en place. 
 

QC 2 - 12. Selon le promoteur, l’agrandissement de la halde à stériles Mesamax consiste à aug-
menter l’empreinte au sol de 22 138 m² avec une capacité de 546 000 m³. La majeure 
partie de l’agrandissement se trouve directement entre la halde à stériles existante et le 
BCP. Il est également prévu d’augmenter la capacité du bassin de collecte de 
82 000 m³ en l’excavant.  
La Commission demande au promoteur d’expliquer comment l’agrandissement de la 
halde à stériles et du BCP se trouvant au pied de la halde peuvent affecter la stabilité 
géotechnique de ces ouvrages. Entre autres, le promoteur doit fournir de plus amples 
renseignements concernant les détails conceptuels des modifications planifiées 
(augmentation prévue de la hauteur de la halde, du nombre de bancs, de l’angle de la 
pente, de la profondeur du bassin, du niveau d’eau par rapport à la limite de la halde, 
des mesures d’étanchéité au fond et aux parois du bassin, etc.). Le promoteur doit 
également fournir plus d’informations concernant les évaluations géotechniques déjà 
réalisées et celles qui sont prévues à l’étape de l’ingénierie détaillée. Le promoteur doit 
ainsi démontrer que ces évaluations permettront de s’assurer de la stabilité des pentes 
et de la fondation de la halde à stériles ainsi que présenter une description des 
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modifications prévues au suivi de la stabilité en lien avec les agrandissements 
planifiés. 
 

Plan de protection de la faune et de la flore 

QC 2 - 13. Le programme de protection de la faune et de la flore (PPFF) est incomplet et les me-
sures suggérées ne sont pas suffisantes pour assurer la protection adéquate de la faune 
et de la flore. Notamment, des secteurs et des thématiques sont manquants pour juger 
des impacts de la demande de modification présentement en analyse, notamment les 
carrières, l’esker et les zones d’atterrissage d’hélicoptères ainsi que l’effet de l’exploi-
tation de chacun de ces sites.  
La Commission demande au promoteur de mettre à jour son PPFF pour tenir compte 
des éléments de la demande de modification présentement en analyse. Pour ce faire, il 
doit réviser son PPFF afin que celui-ci soit complet et que les mesures suggérées soient 
suffisantes pour assurer la protection adéquate de la faune et de la flore. 
 

Caractérisation géochimique du minerai et des stériles miniers 
 
QC 2 - 14. Le promoteur n’a pas répondu à la question QC-10. Afin de mieux cerner les risques 

environnementaux associés à la gestion du minerai et des stériles miniers, la Commis-
sion demande au promoteur de présenter une analyse descriptive de la caractérisation 
géochimique du minerai et des stériles miniers extraits de la fosse et de la mine sou-
terraine. Il doit comparer le potentiel de génération de drainage miner acide et de lixi-
viation des métaux du minerai et des stériles miniers extraits de la fosse et de la mine 
souterraine. 
La Commission demande également au promoteur de présenter l’efficacité anticipée 
du système de traitement des eaux utilisé sur le site Mesamax.  

 
Archéologie 
 
QC 2 - 15. La Commission demande au promoteur de s’engager à mettre en œuvre l’ensemble 

des recommandations du rapport d’inventaire archéologique réalisé par AECOM 
(2022). 

Commentaires généraux 

QC 2 - 16. Le plan de réaménagement et de restauration approuvé prévoit l’ennoiement de la fosse 
Mesamax. Si le scénario est modifié pour effectuer un remblaiement de la fosse avec 
des stériles, la Commission demande au promoteur de réviser son plan, notamment en 
proposant un concept de recouvrement permettant d’imperméabiliser les stériles. 

 
QC 2 - 17. Compte tenu des dépassements observés à l’effluent pour la toxicité aiguë, la Com-

mission demande au promoteur de démontrer que la nouvelle UTE pourra permettre 
de respecter les critères de toxicité aiguë.  
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QC 2 - 18. La Commission demande au promoteur de fournir une mise à jour des travaux prévus 

et réalisés pour les 2 années à venir. Le promoteur doit s’engager à les fournir tous les 
6 mois tout au long de son projet. 
La Commission demande également au promoteur de fournir une carte présentant une 
photographie aérienne à jour de chacun des sites d’exploitation en cours ou en analyse 
en y superposant les aires à l’étude, les aires autorisées ainsi que les limites des 
infrastructures. Le promoteur doit s’engager à joindre une telle carte à son rapport 
annuel. 

Enfin, la Commission tient à rappeler au promoteur que toute modification à la capacité 
d’exploitation, aux installations et aux superficies exploitées, le décapage des surfaces ainsi que 
l’ajout d’infrastructures sur le site minier doivent faire l’objet d’une autorisation du MELCCFP, à 
la suite d’une décision de la CQEK. Le promoteur doit aussi s’assurer d’obtenir toute autre 
autorisation ou droit requis. 
 
Action : envoyer une lettre à l’Administratrice – questions et commentaires (deuxième série) 
 
9. Varia 

9.1. Demande de collaboration concernant le projet Strange Lake par Métaux Torngat ltée 
Tâche : Pour information, discussion 

 
Le secrétaire exécutif présente une lettre reçue de la part de l’agence d’évaluation d’impact du 
Canada (AEIC ci-après Agence) concernant le projet minier du lac Strange par Métaux Torngat 
ltée. L’Agence demande à la Commission si elle souhaite participer à une rencontre pour discuter 
des voies d’harmonisation de leurs processus d’évaluation des impacts.  
La Commission est d’avis qu’il ne lui appartient pas de discuter d’un processus qui est déterminé 
par la Convention de la Baie-James et du Nord Québécois et que l’Administratrice provinciale 
serait l’interlocutrice à privilégier à ce sujet. En revanche, la Commission se montre tout à fait 
ouverte à échanger des informations avec l’Agence concernant le projet du lac Strange. La 
Commission décide d’envoyer une lettre à l’Agence pour présenter son point de vue.  
 
Action : envoyer une lettre à l’AEIC – ouverture à partager des informations 
 

9.2. Plan de décarbonisation de la mine Raglan, par Glencore 
Tâche : Pour information, discussion 

 
La Commission prend connaissance d’un document qui lui a été transmis par Glencore, concernant 
son plan de décarbonisation de la mine Raglan. La Commission réserve son opinion ou son avis 
pour le moment ou le promoteur soumettra officiellement le ou les projets en question. 
 
Action : informer le promoteur que la Commission réserve son jugement. 
 

9.3. Lettre de Adamie Alaku concernant le dépôt pétrolier de Salluit 
Tâche : Pour information, discussion 
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Le secrétaire exécutif présente une lettre reçue de Adamie Alaku, où ce dernier se questionne sur 
la durée de traitement du dossier de modernisation du dépôt pétrolier de Salluit. M. Alaku demande 
aussi si la Commission a conscience de précarité de l’approvisionnement pétrolier à Salluit.  
Avec l’approbation du président, une lettre a été adressée à M. Alaku, lui expliquant que le dossier 
soulevait des questions de sécurité importantes qui ont nécessité une analyse poussée et un certain 
nombre de questions supplémentaires au promoteur, ce qui a considérablement allongé la durée de 
traitement du dossier. Par ailleurs, il est précisé à M. Alaku que la Commission étant composée 
pour moitié de membres Inuit dont la majorité vit au Nunavik, cette dernière est bien au fait de la 
précarité des approvisionnements en carburant pour toutes les communautés du Nunavik.  
 
Action : lettre de réponse. 
 

9.4. Lettre du CCEK concernant la phase 2 b du projet Nunavik Nickel 
Tâche : Pour information, discussion 

 
Le secrétaire exécutif fait part à la Commission d’une lettre du comité consultatif en 
environnement Kativik (CCEK, ci-après Comité) faisant suite à une correspondance précédente 
concernant la phase 2 b du projet minier Nunavik Nickel de Canadian Royalties inc.  
Le Comité fait part de sa crainte que le fait que cette phase du projet soit traitée comme une 
demande de modification du certificat d’autorisation (CA) plutôt que comme une demande 
d’autorisation représente un contournement des dispositions du chapitre 23 de la Convention de la 
Baie-James et du Nord Québécois (CBJNQ) et ne permette pas une évaluation correcte des impacts 
ni une information correcte des populations.  
Le Comité a déjà fait part de ses craintes dans une correspondance précédente, aussi adressée à 
l’Administratrice provinciale. Cette dernière y avait répondu et la Commission tient à souligner 
qu’elle considère que les réponses fournies devraient avoir rassuré le Comité. Toutefois, la 
Commission tient à assurer le comité qu’une modification du CA est un processus tout aussi 
rigoureux et contraignant qu’une demande d’autorisation, et que la Commission s’assure que les 
communautés sont correctement informées. Le secrétaire exécutif enverra une lettre au CCEK 
dans ce sens.  
 
Action : lettre de réponse au CCEK 
 
10. Prochaine réunion 
 
La prochaine réunion de la Commission se tiendra à Montréal le 7 septembre 2023. 
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ANNEXE A 

 
1. Adoption de l’ordre de jour 

 
2. Suivi de la correspondance 
 
Le suivi de la correspondance se trouve à l’annexe A du présent document. 
 
3. Adoption du compte-rendu de la réunion 276 
 

AFFAIRES DÉCOULANT DES RÉUNIONS PRÉCÉDENTES 
 
4. Projet de déploiement de deux éoliennes au complexe minier Nunavik Nickel par 

TUGLIQ Énergie S.A.R.F (3215-10-016) 
4.1. Complément d’information, demande de certificat d’autorisation  

Tâche : Pour discussion, décision 
 
5. Projet d’aménagement hydroélectrique Innavik à Inukjuak (3215-10-005) 

5.1. Suivi de la condition 4 du certificat d’autorisation du 23 août 2019 
Tâche : Pour discussion, décision 

 
6. Projet d’aménagement hydroélectrique Innavik à Inukjuak (3215-10-005) 

6.1. Suivi de la condition 13 du certificat d’autorisation du 23 août 2019 
Tâche : Pour discussion, décision 

 
7. Rencontre avec un représentant de la société Makivik concernant l’exploration minière 

au Nunavik 
Tâche : Pour information 

 
8. Projet d’exploitation souterraine du gisement Mesamax, d’agrandissement de la halde à 

stériles du site Mesamax, d’exploitation des carrières Expo 2 et 2 b, d’exploitation de 
l’esker 2 b et de construction de deux hélisurfaces – projet Nunavik Nickel par Canadian 
Royalties inc. (3215-14-007) 
8.1. Demande de modification du certificat d’autorisation – complément d’information 

Tâche : Pour discussion, décision 
 
9. Varia 

9.1. Demande de collaboration concernant le projet Strange Lake par Métaux Torngat 
Tâche : Pour information, discussion 

 
9.2. Plan de décarbonisation de la mine Raglan, par Glencore 

Tâche : Pour information, discussion 
 

9.3. Lettre de Adamie Alaku concernant le dépôt pétrolier de Salluit 
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Tâche : Pour information, discussion 
 

9.4. Lettre du CCEK concernant la phase 2 b du projet Nunavik Nickel 
Tâche : Pour information, discussion 

 
10. Prochaine réunion 
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Introduction 
Le projet de déploiement de deux éoliennes au complexe minier Nunavik Nickel par TUGLIQ 
Énergie S.A.R.F. (ci-après TUGLIQ) a été assujetti à la procédure d’évaluation et d’examen des 
répercussions sur l’environnement et le milieu social prévue au Titre II de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (LQE). Par conséquent, une étude d’impact concernant le projet de déploiement 
de deux éoliennes au complexe minier Nunavik Nickel a été déposée le 21 novembre 2022 à 
l’Administrateur provincial de la Convention de la Baie-James et du Nord québécois (CBJNQ). 
1. Mise en contexte et raison d’être du projet 
Canadian Royalties inc. (CRI), une société minière privée basée à Montréal, exploite une mine de 
cuivre et de nickel au Nunavik, sous le nom de projet Nunavik Nickel (PNNi). CRI est le troisième 
plus grand consommateur de carburant fossile de l’Arctique canadien, dont la majorité est dédiée 
à la production d’électricité. Le site Expo dépend à 100 % du diesel pour la génération d’énergie 
électrique et thermique. Cette énergie est utilisée pour les besoins d’opération de la mine : 
production d’électricité et de chaleur, ventilation souterraine, exploration et construction ainsi que 
pour les besoins du personnel : logement, transport, filtration d’eau potable et d’eaux usées, et 
entretien. 
 
CRI fait face à des pressions économiques sans précédent puisque le coût du diesel livré au 
complexe minier a considérablement augmenté au cours des dernières années. L’énergie constitue 
le deuxième coût en importance pour ce complexe minier, le premier rang étant la main-d’œuvre. 
De plus, le diesel présente un risque de déversement maritime et terrestre dont l’impact est 
croissant, conséquent des quantités croissantes utilisées par CRI. 
 
Or, les vents présents dans cette région sont puissants et donc exploitables pour produire de 
l’énergie à partir d’éoliennes. CRI a donc fait appel à TUGLIQ pour réduire l’empreinte carbone 
de son site Expo au sein du PNNi par la substitution de combustibles fossiles par des énergies 
renouvelables. Le présent projet s’inscrit dans une stratégie de diversification de l’énergie mise en 
place par CRI. Il vise entre autres à réduire le coût et les impacts liés à l’utilisation des énergies 
fossiles. Il favorisera également le développement d’un nouveau vecteur de développement 
économique pour les collectivités éloignées, tout en améliorant la qualité de vie des travailleurs et 
des communautés qui y œuvrent. 
 
2. Présentation du milieu d’insertion du projet 
Les villages nordiques les plus rapprochés du site visé pour le projet sont Kangiqsujuaq, situé à 
environ 75 km à l’est, et Salluit, se trouvant à un peu moins de 140 km au nord-ouest. Selon les 
données du recensement de 2021 provenant de Statistique Canada, les villages nordiques de 
Kangiqsujuaq et de Salluit comptaient respectivement 837 et 1 580 habitants. La population active 
atteignait respectivement environ 535 et 410 personnes (34 % et 49 de la population). Et le taux 
de chômage atteignait 23,7 % à Kangiqsujuaq et 15,1 % à Salluit. 
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Globalement, le climat de la région est de type arctique. Les températures moyennes mensuelles 
oscillent entre -24,2 °C en janvier et 11 °C en juillet. Les précipitations entre 1980 et 2004 
montrent un cycle annuel avec des quantités plus importantes pendant les mois d’été. Le site visé 
pour le projet est situé dans une zone de pergélisol continu où la durée de la saison sans gel est en 
moyenne de 111 jours1. 
 
Le site visé pour le projet est situé sur des terres de catégorie III. L’analyse effectuée par le 
promoteur dans le cadre de l’étude d’impact a considéré quatre zones distinctes (Figure 1), soit la 
zone des travaux, qui est formée d’un polygone de forme irrégulière d’une superficie d’environ 
4 km2, la zone d’étude restreinte, d’une superficie de 100 km2, la zone d’étude locale, d’une 
superficie de 2 500 km2, ainsi que la zone d’étude élargie, qui est utilisée pour décrire les entités 
administratives et les caractéristiques socioéconomiques du milieu humain, ainsi que les 
mouvements migratoires du caribou, une espèce sensible occupant un très grand domaine vital.  
 
Figure 1 : Localisation du projet et des zones d’étude2 
 

 
  

 
1 TUGLIQ Énergie. 2002. Étude d’impact environnemental et social, p. 51 et 59 

2 TUGLIQ Énergie. 2022. Étude d’impact environnemental et social, p. 5 
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3. Présentation du promoteur 
TUGLIQ est une entreprise canadienne, basée à Montréal, dont la mission est d’offrir des solutions 
énergétiques alternatives aux réseaux et microréseaux autonomes, tels que les îles, les 
communautés éloignées et les exploitations minières qui dépendent actuellement fortement des 
combustibles fossiles pour leur production d’énergie.  
 
TUGLIQ a fait ses preuves dans le domaine des énergies renouvelables, telles que l’énergie 
éolienne, l’énergie solaire et le stockage d’énergie, spécifiquement adaptées aux climats extrêmes 
dans des environnements isolés, difficiles d’accès et présentant des défis logistiques, tels que 
l’Arctique canadien, les Caraïbes et les régions éloignées d’Afrique. 
 
Tel que mentionné à la section 1 du présent rapport, CRI a mandaté TUGLIQ pour procéder à 
l’installation de deux éoliennes de 3 MW chacune couplée à un système de stockage d’énergie par 
batterie afin de réduire l’empreinte carbone de son site Expo au sein du PNNi. Ainsi, TUQLIG 
sera le seul promoteur cité au certificat d’autorisation. Toutefois, comme certains engagements et 
obligations en lien avec le projet se rapportent à CRI, une lettre reprenant tous les engagements 
qui les concernent a été transmise à cet effet. 
 
4. Description du projet 

5. Description générale du projet et de ses composantes 
Le projet consiste en l’installation de deux éoliennes de 3 MW chacune couplée à un système de 
stockage d’énergie par batterie. Ces éoliennes seront installées à environ 2 à 3 kilomètres à l’est 
du site Expo. Une fois installées, il est estimé qu’elles produiront 17 500 MWh d’électricité 
annuellement et permettront d’éviter la consommation de 4,5 millions de litres de diesel par les 
génératrices actuellement en place, ce qui correspond à une diminution de plus de 14 000 tonnes 
de CO2 équivalent dans l’atmosphère, représentant une réduction de 10,5 % des émissions totales 
de GES actuellement produites par le complexe minier de CRI. 
 
Le site visé pour le projet occupera une superficie de 0,25 km2 sur les 1 039 km2 des baux miniers 
de CRI. Un système de stockage d’énergie par batterie sera installé au sein des infrastructures de 
la mine et relié aux éoliennes par un réseau collecteur, lequel sera enfoui. Des chemins sont requis 
pour transporter les équipements et accéder aux sites visés pour l’implantation des éoliennes. 
L’utilisation des routes existantes sera privilégiée, mais un nouveau chemin d’accès, d’une 
longueur de 2,4 km, devra toutefois être construit entre la route existante et les sites retenus pour 
l’installation des deux éoliennes (Figure 2). 
 
TUGLIQ, toujours en partenariat avec CRI, pourrait éventuellement développer une seconde phase 
du projet en installant deux éoliennes supplémentaires au cours des prochaines années. Les deux 
premières éoliennes constituent la phase 1 du projet, tandis que les deux prochaines éoliennes 
formeront la phase 2. Pour rappel, afin de procéder à l’installation d’éoliennes supplémentaires 
(phase 2), le promoteur devra déposer une demande de modification du certificat d’autorisation 
afin de faire autoriser ces ajouts. 
 
 
Les éoliennes de la phase 2 seraient identiques à celles installées pour la phase 1 du projet. 
De même, les câbles électriques permettant de rejoindre le réseau collecteur seraient identiques à 
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ceux déjà installés. Si l’ingénierie électrique le requiert, le système de stockage d’énergie par 
batterie pourrait être redimensionné pour supporter la charge de 4 éoliennes sur le réseau 
collecteur. Dans ce cas, une batterie supplémentaire serait installée sur le site minier Expo, en 
milieu anthropique. Les méthodes de construction et d’installation des équipements pour la phase 2 
seraient similaires à celles de la phase 1 du projet. 
 
Figure 2 : Infrastructures projetées au parc éolien3 
 

 

 

6. Échéancier et coût du projet 
L’aménagement du site et les travaux de construction s’étendront sur une période d’environ 8 mois 
entre la mobilisation des premiers équipements sur le site Expo jusqu’au raccordement au réseau 
électrique de la mine. Les travaux de construction sont prévus dès que possible en 2023 afin de 
permettre une mise en service du parc éolien dès janvier 2024. L’exploitation des éoliennes suivra 
l’évolution de la durée de vie de la mine tant que la durée maximum d’exploitation des éoliennes, 
soit de 25 ans, n’est pas dépassée.  
  

 
3 TUGLIQ Énergie. 2022. Étude d’impact environnemental et social, p. 19 
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7. Consultations du milieu par le promoteur 
Le promoteur a mis en œuvre un programme de consultation axé sur l’information et sur la 
consultation des publics concernés par le projet. Ce programme avait pour objectifs de faire 
connaitre le projet, de prendre connaissance des préoccupations du milieu à l’égard de celui-ci et 
de répondre aux besoins d’information des différentes parties prenantes. 
 
Ainsi, différentes formes de consultations ont été menées avec les divers acteurs du milieu, soit les 
villages nordiques de Kangiqsujuaq et de Salluit, les compagnies minières environnantes 
(Canadian Royalties inc. et Glencore Canada), l’aéroport de Kattiniq-Donaldson, ainsi que le parc 
national des Pingualuit. Dans ses documents, le promoteur présente, sous forme de tableau 
synthèse, les commentaires, les préoccupations et les questions, par catégories d’acteurs et de 
groupes, ainsi que les réponses à ceux-ci, tout en précisant les ajustements apportés au projet en 
réponse à ceux-ci. 
Les consultations menées auprès des représentants des communautés de Kangiqsujuaq et de Salluit 
ont montré que ces derniers souhaitaient être informés des résultats des différentes études de suivis 
qui pourraient être menées dans le cadre du projet. Afin de répondre à cette demande, le promoteur 
s’est engagé à faire parvenir les résultats des différentes activités de surveillance environnementale 
en phase de construction et de suivis environnementaux en phase d’exploitation aux élus des deux 
villages nordiques, ainsi qu’aux représentants de leurs corporations foncières respectives. Par la 
même occasion, chacun de ces représentants locaux sera invité à faire part de ses commentaires, 
questions ou préoccupations. De plus, les rapports de surveillance et de suivi environnementaux 
seront rendus accessibles au public sur le site web de TUGLIQ. 
8. Principaux enjeux du projet 
Les sections qui suivent présentent l’analyse du projet en fonction de ses principaux enjeux 
déterminés à partir des documents déposés par le promoteur et des avis d’experts obtenus lors des 
consultations intergouvernementales. 

9. Collision avec la faune avienne 
Les inventaires réalisés dans la zone d’étude locale (incluant les sites Raglan Sud, Ivakkak, Expo 
et Méquillon) ont permis de répertorier 51 espèces d’oiseaux. La présence de l’aigle royal et du 
faucon pèlerin, soit deux espèces à statut précaire, a été confirmée dans la zone d’étude locale. 
Ces deux espèces sont migratrices et utilisent le secteur d’étude en période de nidification. 
 
En phase d’exploitation, l’opération des éoliennes pourrait causer des impacts sur la faune avienne, 
en raison de la présence des structures, du mouvement des pales, du bruit, des vibrations et des 
sources lumineuses. Un des principaux impacts est le risque de collision des oiseaux avec les 
éoliennes, ce qui peut occasionner de la mortalité. Les risques de collisions avec une éolienne 
augmentent lors des périodes de nidification et de migration. 
 
Les mortalités d’oiseaux liées aux collisions avec une éolienne dépendent de trois facteurs 
principaux, soit la proximité des zones de déplacement et de concentration d’oiseaux, les 
caractéristiques du site d’implantation et les conditions météorologiques. Le nombre d’éoliennes 
et la configuration du parc éolien sont également des facteurs à considérer.  
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6.1.1 Proximité des zones de déplacement et de concentration d’oiseaux 
L’emplacement des éoliennes par rapport aux zones de déplacement, comme les couloirs 
migratoires, et par rapport aux aires de concentration d’oiseaux, comme les aires d’hivernage, de 
nidification et les haltes migratoires, est un facteur qui influence le risque de collision d’oiseaux. 
 
Les plus grandes préoccupations sont liées aux comportements de certains migrateurs diurnes 
comme les oiseaux de proie, qui sont vulnérables aux collisions avec les éoliennes, 
particulièrement en période de recherche de proies ou de chasse. Il semblerait que les nouvelles 
éoliennes, plus hautes et avec des pales plus larges, posent moins de risques pour ces espèces4. 
De plus, les migrateurs diurnes comme les oiseaux de proie éviteraient aisément les structures dans 
des conditions météorologiques propices5. Lors de la migration, certaines espèces comme le 
faucon pèlerin peuvent voler jusqu’à 600 mètres de hauteur, soit des altitudes supérieures à la 
hauteur des éoliennes. 
 
Le promoteur mentionne qu’en se basant sur les altitudes de vol de certaines espèces d’oiseaux en 
migration tirées de la littérature, les risques de collisions apparaissent limités pour la majorité des 
oiseaux de proie, de sauvagine et des passereaux dans le cadre du présent projet, du moins en ce 
qui concerne la migration. En effet, les éoliennes projetées auront une hauteur prévue de 80 mètres 
pour la tour et de 120 mètres pour la hauteur totale en incluant les pales, donc inférieure à la hauteur 
plus critique de 150 mètres identifiée dans la littérature. 
 
Le seul site connu de nidification des oiseaux de proie dans un rayon de 20 km autour du site 
d’implantation projeté des éoliennes est celui du faucon pèlerin, qui se trouve à une distance de 
15,8 km au sud de l’éolienne projetée la plus proche. Un individu seul a aussi été aperçu sur un 
perchoir dans un rayon de 10 km des éoliennes. Un suivi du faucon pèlerin femelle réalisé dans 
quatre régions du Québec méridional (Montérégie, Bas-Saint-Laurent, Chaudière-Appalaches, 
Abitibi-Témiscamingue) à l’aide d’émetteurs satellitaires a permis d’évaluer qu’en période de 
nidification, les risques de collisions avec des éoliennes étaient plus élevés lorsque celles-ci se 
situaient à moins de 2,5 km du nid et devenaient négligeables lorsque les éoliennes se situaient à 
plus de 16 km. En comparaison, dans le cas des éoliennes opérées à la mine Raglan, aucun impact 
sur le faucon pèlerin n’a été observé au cours des études de suivi environnemental réalisées entre 
2015 et 2019, en dépit du fait qu’un site de nidification confirmé pour cette espèce soit présent à 
environ 21 km au nord-ouest des éoliennes. 
 
En somme, les risques de collisions en raison de la présence des éoliennes ont été jugés 
relativement faibles par le promoteur si l’on considère les corridors de déplacement, l’altitude de 
vol en migration et l’absence d’aires de concentration d’oiseaux à proximité, incluant les oiseaux 
de proie. Les résultats des suivis du parc éolien de la mine Raglan, qui comprend également deux 
éoliennes et qui se trouve à environ 20 kilomètres au nord-ouest du présent projet, n’ont d’ailleurs 
identifié aucune mortalité d’oiseaux lors des suivis effectués entre 2015 et 2019. 
 
 

 
4 ZIMMERLING, S. et coll, 2013. Canadian estimate of bird mortality due to collisions and direct habitat loss 
associated with wind turbine developments. Avian Conservation and Ecology 8(2): 10. 
http://dx.doi.org/10.5751/ACE-00609-080210  
5 REGROUPEMENT QUÉBEC OISEAUX. 2010. Analyse des impacts sur l’avifaune du projet du parc éolien du 
Massif du Sud. 39 pages et annexes. 

http://dx.doi.org/10.5751/ACE-00609-080210
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6.1.2 Caractéristiques du site 
Les caractéristiques du site visé pour l’implantation des éoliennes influencent le risque de collision 
pour la faune avienne (ex. relief, présence d’étendues d’eau).  
 
Les sites visés pour le présent projet se trouvent sur des collines et à moins de 5 kilomètres de 
distance de certains plans d’eau (ex : lacs Rocbrune et du Bombardier). En phase d’exploitation, 
il est donc possible que certaines espèces qui fréquentent ces plans d’eau doivent adapter leurs 
trajectoires de vol. L’axe d’implantation des éoliennes (nord-sud) permettra toutefois de réduire 
les risques de collisions, du moins pour les oiseaux migrateurs. L’altitude de vol en migration rend 
également de nombreuses espèces migratrices peu susceptibles aux collisions, comme c’est le cas 
pour le faucon pèlerin, l’oie des neiges et la bernache du Canada. Toutefois, l’aigle royal pourrait 
être légèrement plus à risque de collision vu son type de vol qui suit le relief et la présence des 
crêtes rocheuses dans le secteur. Cette espèce n’a toutefois pas été répertoriée lors des inventaires 
réalisés à l’été 2022 dans un rayon de 20 km des sites visés. 
6.1.3 Conditions météorologiques  
Les conditions météorologiques peuvent affecter les risques de collisions en réduisant la visibilité 
et en forçant les oiseaux à adapter leur altitude de vol. Par exemple, des précipitations, du 
brouillard et un plafond nuageux bas pourraient forcer les oiseaux à voler à plus basse altitude, 
donc plus près des éoliennes. Les vents forts sont aussi à considérer, puisqu’ils réduisent la 
manœuvrabilité lors du vol, et les éoliennes sont fréquemment installées dans des secteurs de 
grands vents.  
 
Selon les données disponibles, les précipitations dans la zone du projet seraient peu abondantes en 
raison du climat froid et du faible taux d’humidité. Les précipitations tendent à tomber 
majoritairement en juin et juillet. Des épisodes de brouillard surviennent au début de l’été avec 
l’arrivée de masses d’air chaud, ce qui peut affecter la visibilité. En hiver, ce sont les bourrasques 
et les blizzards qui peuvent gêner la visibilité. La vitesse moyenne des vents est jugée élevée. 
 
Les risques de collisions en raison d’épisodes de mauvaise visibilité seraient donc plus susceptibles 
de se produire en été, lors d’épisodes de brouillard ou de pluie, et en hiver lors de vents forts. 
Ces périodes se situent à l’extérieur des périodes de migration de plusieurs espèces susceptibles 
de transiter dans le secteur, dont l’aigle royal, le faucon pèlerin, la bernache du Canada, l’oie des 
neiges, etc. Les risques de collisions pour ces espèces et pour les autres espèces aviennes sont donc 
faibles pour ce facteur. Toutefois, le risque de collision pourrait être légèrement plus élevé en été 
pour les espèces nichant localement. 
 
6.1.4 Nombre d’éoliennes et configuration du parc éolien 
Selon la littérature, un parc éolien avec un nombre plus élevé d’éoliennes poserait plus de risques 
de collision pour les oiseaux, en interceptant plus d’air. Cependant, un nombre réduit d’éolienne 
de grande taille, comme c’est le cas pour le présent projet, est moins nuisible qu’un grand nombre 
d’éoliennes de petites tailles6. Le fait que le projet éolien prévu ne compte que deux éoliennes de 
grande taille réduit donc le risque de collision. 
 
 

 
6 ENVIRONNEMENT CANADA. 2007. Les éoliennes et les oiseaux : document d’orientation sur les évaluations 
environnementales. Service Canadien de la Faune. 52 pages. 
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La disposition des éoliennes influence également le risque de collision. Pour le présent projet, 
l’installation des deux éoliennes est prévue dans un axe orienté nord-sud. Il s’agit de l’axe général 
de migration de plusieurs espèces transitant par le Nunavik vers le sud en automne ou vers le nord 
au printemps, dont la grande oie des neiges et le hibou des marais, ce qui limite le risque de 
collision par rapport à une ligne d’éoliennes qui serait perpendiculaire aux axes de déplacement 
migratoire. De plus, les deux éoliennes prévues seront peu rapprochées (environ 750 mètres de 
distance entre elles), laissant donc l’espace aux oiseaux pour les éviter. Cet espace diminue 
également le risque que la faune avienne ne soit prise dans les turbulences créées par les éoliennes 
lorsqu’elles sont trop rapprochées entre elles. 
 
Les sources lumineuses installées sur des infrastructures élevées peuvent également représenter un 
risque de collision additionnel. La faune avienne peut être désorientée par la lumière et se retrouver 
piégée dans la zone éclairée, un phénomène qui est encore plus important lorsque les conditions 
météorologiques sont mauvaises, comme en période de brouillard, de nuages denses, etc. 
Des lumières clignotantes de couleur rouge (durant la nuit) seront installées sur les deux éoliennes 
projetées considérant que ce type d’éclairage attire moins les oiseaux qu’un éclairage continu et 
considérant également la proximité de l’aéroport de Kattiniq-Donaldson.  
 
6.1.5 Mesures d’atténuation et suivis 
Le promoteur s’est engagé à effectuer un inventaire des zones à décaper 5 jours avant les travaux 
si ces derniers doivent être réalisés entre la mi-mai et la fin juillet, afin de s’assurer de ne pas 
détruire de nids actifs. Si la présence d’un nid actif est notée, l’endroit sera balisé et protégé jusqu’à 
l’envol (espèces nidicoles comme le plectrophane des neiges) ou le départ des oisillons (espèces 
nidifuges comme le lagopède des saules). 
 
Un système de protection de la faune aviaire, basé sur une programmation de divers paramètres 
environnementaux, sera implanté par le promoteur afin de réduire les risques de collisions. 
Des ajustements rapides au fonctionnement des éoliennes pourront être faits si une problématique 
particulière est observée chez les oiseaux. Un système d’arrêt programmable sera intégré et mis en 
fonction dans le cas où la mortalité d’oiseau devait être détectée. Les éoliennes seront 
programmées pour que tout redémarrage se fasse de façon progressive et non brusque. 
 
Le suivi de la migration printanière et automnale des oiseaux ainsi que le suivi télémétrique des 
faucons pèlerins qui auront lieu en 2023 permettront de documenter davantage l’utilisation du 
territoire par la faune aviaire. Ces données permettront d’anticiper les problématiques particulières 
au site et les besoins potentiels d’arrêts des éoliennes. 
 
Le promoteur s’est engagé à effectuer un suivi de la mortalité des oiseaux en suivant les 
recommandations du Protocole de suivi des mortalités d’oiseaux et de chiroptères dans la cadre 
de projets d’implantation d’éoliennes au Québec7. Lors de ces suivis, la cause potentielle de la 
mort des oiseaux sera notée. Ce suivi sera effectué durant les trois premières années d’exploitation 
des éoliennes, et par la suite, à tous les 10 ans. L’analyse des données des premières années 
d’exploitation permettra de déceler si des problématiques de mortalités importantes sont présentes 
durant des périodes particulières (migration, nidification) ou dans des conditions météorologiques 
particulières. 

 
7 https://mffp.gouv.qc.ca/documents/faune/protocole-mortalite-oiseaux.pdf  

https://mffp.gouv.qc.ca/documents/faune/protocole-mortalite-oiseaux.pdf
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10. Maintien de la qualité des paysages 
Les différentes étapes de la phase de construction telles que la construction du chemin d’accès et 
des plateformes, ainsi que l’érection des éoliennes, impliqueront la présence de machinerie, telles 
que des grues et des bétonnières, lesquelles occuperont une place importante dans le paysage 
pendant les travaux et affecteront négativement le paysage naturel. Cependant, cet impact visuel 
sera ponctuel et ne durera que pendant la période de construction ainsi que pour la phase de 
démantèlement, laquelle impliquera des impacts similaires à la phase de construction. Ainsi, il est 
peu probable que l’impact sur le paysage affecte les différents utilisateurs du territoire, notamment 
les visiteurs du parc national des Pingualuit.  
 
Durant la phase d’exploitation, l’impact sera essentiellement en lien avec la visibilité des éoliennes 
dans le paysage ainsi que la pollution lumineuse. Différentes simulations visuelles ont été 
présentées par le promoteur. Au parc national des Pingualuit, le lac Saint-Germain se trouve à plus 
de 10 km de celui-ci. L’impact visuel des éoliennes sera donc faible à cet endroit. Les lieux les 
plus fréquentés du parc, comme le cratère du lac Pingualuk et les camps Sangummaaluk et 
Paarutivik, se trouvent quant à eux à près de 30 km des éoliennes projetées, ce qui fait en sorte que 
l’impact visuel y sera alors négligeable. Durant le jour, les lumières blanches des éoliennes se 
confondront avec la couleur des éoliennes, la couleur du ciel et du soleil ainsi que la lumière du 
site Expo. La nuit, les lumières seront plus visibles étant donné qu’elles seront de couleur rouge et 
clignotantes et contrasteront avec le milieu. L’impact sera alors tangible puisqu’il pourrait nuire à 
l’accréditation de « réserve de ciel étoilé » que le parc national des Pingualuit souhaite obtenir, 
mais cet impact ne compromettra cependant aucun usage dans le parc. Le promoteur poursuit 
d’ailleurs les échanges avec le parc national dans le cadre de son projet. 
 
Les caractéristiques du paysage d’insertion ne permettent pas de proposer des mesures 
d’atténuation adaptées au milieu d’insertion. Le milieu végétal de type toundra ne permet pas la 
plantation d’arbres afin de dissimuler les éoliennes dans le paysage. L’ajout d’éléments construits 
aux principaux sites d’observation afin de dissimuler les éoliennes aux yeux des observateurs serait 
possible, mais aurait pour résultat de modifier le paysage existant. Par conséquent, aucune mesure 
d’atténuation pour le paysage n’a été proposée par le promoteur dans le cadre du présent projet. 
 
Le promoteur mentionne qu’un programme de suivi de la pollution lumineuse est déjà en cours au 
sein des activités de suivi environnemental menées par CRI dans le cadre de l’exploitation du 
PNNi. Ainsi, il confirme que l’impact de la pollution lumineuse engendrée par l’ajout des deux 
éoliennes projetées sera intégré à ce programme de suivi. Celui-ci pourrait par ailleurs être bonifié 
afin d’inclure plusieurs points de vue à l’intérieur du parc national des Pingualuit et de documenter 
les impacts visuels du présent projet, autant en période diurne que nocturne.  
Compte tenu des préoccupations du milieu et de l’importance qu’il attribue au volet naturel de la 
région, notamment pour le parc national des Pingualuit, avec ses craintes quant à la pollution 
lumineuse engendrée par les éoliennes, le promoteur s’est engagé à compléter le programme de 
suivi du paysage par une enquête de perception des modifications du paysage. Cette enquête se 
fera auprès des représentants du parc national des Pingualuit, de ses employés et de ses visiteurs. 
Elle sera menée suivant la première année de la phase d’exploitation des deux éoliennes et 
permettra de documenter les perceptions des utilisateurs et des représentants du parc national 
concernant l’impact visuel des éoliennes. Cette enquête comprendra également une prise de photos 
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permettant de documenter l’effet visuel des éoliennes. Advenant la mise en place de deux éoliennes 
supplémentaires, une nouvelle enquête sera réalisée suivant la première année de leur exploitation. 

11. Réduction des gaz à effet de serre 
Le promoteur mentionne que la réalisation de l’ensemble du projet (phases de construction, 
d’exploitation et de démantèlement) engendrera des émissions de gaz à effet de serre (GES) 
estimées à un total de 327 tonnes de CO2 équivalent. De plus, les émissions liées à la perte de 
milieux humides à la suite de la mise en œuvre du projet atteignent 0,034 t de CO2 équivalent par 
année avant la restauration des milieux humides qui aura lieu 25 ans après la mise en service du 
parc éolien. Ainsi, à l’échelle de la durée de vie des éoliennes, cette valeur atteint 0,85 t de CO2 
équivalent, apportant le total des émissions de gaz à effet de serre du présent projet de 327 à 328 
tonnes de CO2 équivalent. 
Cela étant dit, le présent projet pour but de réduire la consommation de diesel, utilisé présentement 
par les génératrices pour la production d’électricité. Il est estimé que, sur une année, la production 
d’énergie à partir des deux éoliennes atteindra 17 500 MWh. Ainsi, selon les données présentées 
par le promoteur, le présent projet permettra d’éliminer la consommation de plus de 5 millions de 
litres de diesel sur une base annuelle et d’éviter l’émission annuelle de 14 096 tonnes de CO2 
équivalent, soit une réduction annuelle de 10,5 % des émissions de GES actuelles du complexe 
minier de CRI. Sur une durée de vie des éoliennes de 25 ans, cela représente une réduction globale 
des émissions de GES de plus de 350 000 tonnes de CO2 équivalent. À cela pourrait s’ajouter 
l’implantation d’éoliennes supplémentaires, permettant ainsi une réduction encore plus grande des 
émissions de GES dans le futur.  
Afin de réaliser un suivi des gains en émissions de GES, un bilan annuel des émissions de GES 
produites par la construction, l’exploitation et le démantèlement du présent projet sera produit par 
TUGLIQ. Ce bilan présentera, lors de l’exploitation, l’énergie verte produite par les éoliennes par 
rapport à la quantité de GES produite par le complexe minier et la quantité de GES retirée du 
système pendant leur fonctionnement. 
12. Autres considérations 
Les sections qui suivent présentent l’analyse du projet en fonction des enjeux secondaires 
déterminés à partir des documents déposés par le promoteur et des avis d’experts obtenus lors des 
consultations intergouvernementales. 

13. Milieux humides et hydriques 
Selon les données présentées par le promoteur, les milieux humides occupent 9,8 % de la zone des 
travaux et sont composés de fens polygonaux de basses terres et de fens de combe à neige. En ce 
qui concerne les milieux hydriques, ils occupent une très faible superficie de la zone des travaux 
(0,1 %). Ils sont composés de cinq cours d’eau intermittents et de deux cours d’eau permanents. 
Les cours d’eau dans la zone des travaux ne sont pas hydroconnectés avec un plan d’eau plus grand 
(lac ou rivière) et leur potentiel d’habitat pour le poisson est donc considéré nul.  
 
Lors de la phase de conception du projet, le tracé du chemin d’accès à construire dans la zone des 
travaux a été optimisé afin de minimiser le plus possible son empiètement dans les milieux 
humides et hydriques. Aucun impact sur les milieux hydriques n’est attendu dans le cadre du 
présent projet. L’empiètement prévu dans les milieux humides est très faible, atteignant seulement 
0,05 ha (467 m2). Aucun milieu humide ne sera impacté par la construction des plateformes des 



12 

éoliennes. Les impacts sur les milieux humides viennent plutôt de la construction du chemin 
d’accès et du passage du câble électrique, qui sera pour la majeure partie déposé directement sur 
le sol.  
Le promoteur mentionne qu’un impact indirect (perte temporaire) de 3 944 m2, en phase 
d’exploitation, aura lieu sur les milieux humides. Des impacts indirects sont considérés dans les 
endroits pouvant subir des chutes de glace provenant de la rotation des pales d’éoliennes. Une 
superficie d’environ 500 mètres de diamètre autour des éoliennes a été considérée pour cet impact 
indirect. Bien que le risque de chute de glace soit présent seulement en hiver lorsque le sol est gelé, 
cet impact a tout de même été considéré puisque la chute d’un morceau de glace pourrait modifier 
légèrement la configuration du terrain ou endommager la végétation lorsque celle-ci est peu 
recouverte de neige. 
 
Le promoteur s’engage à appliquer différentes mesures d’atténuation afin de minimiser les impacts 
sur les milieux humides, tel que : 

- Empêcher la circulation de la machinerie en dehors des limites des aires de travail (à moins 
d’une autorisation particulière) ; 

- Protéger les habitats en bordure des aires de travail ; 
- Limiter l’étendue du décapage du sol au strict minimum nécessaire lors des travaux ; 
- Effectuer l’entretien général et l’alimentation en carburant de la machinerie aux endroits 

identifiés par le surveillant de chantier. L’entreposage de produits pétroliers ainsi que l’en-
tretien, le ravitaillement et le nettoyage de la machinerie et des équipements doivent être 
effectués à plus de 30 mètres d’un cours d’eau ou d’un milieu humide, sur un site aménagé 
à cet effet où il n’existe aucun risque de contamination des sols et des eaux de surface et 
souterraines. 
 

Finalement, le démantèlement et la remise en état du parc éolien s’insèreront dans la cessation des 
activités liées à la mine et seront pris en charge par CRI. Ce dernier s’est engagé à respecter le 
Guide de préparation du plan de réaménagement et de restauration des sites miniers au Québec8. 
De plus, en guise de mesure de bonification additionnelle afin de compenser les pertes permanentes 
de milieux humides, CRI offrira des compensations financières qui serviront à financer des projets 
de recherche afin d’améliorer la remise en état des sites en contexte nordique. 
 

14. Caribou 
Le caribou des bois (écotype migrateur) est une espèce qui est présente dans la zone d’étude élargie 
et qui revêt une grande importante chez les Inuits. Deux populations distinctes font partie de cet 
écotype au Québec, soit le troupeau de la rivière Georges et celui de la Rivière-aux-Feuilles 
(TRAF) qui occupe la zone d’étude élargie. Le TRAF utilise le visé par le présent projet durant la 
période de mise bas et comme aire d’estivage, soit entre les mois de mai et septembre. 
 
Le TRAF utilise donc la zone d’étude locale comme aire d’estivage et aire de mise bas, mais cette 
dernière n’est pas légalement délimitée aux sites visés pour l’implantation des éoliennes. L’habitat 
faunique légal, soit la superficie de l’aire de mise bas légalement protégée par le gouvernement du 

 
8 https://mrnf.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/GM_restauration_sites_miniers_MERN.pdf 

https://mrnf.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/GM_restauration_sites_miniers_MERN.pdf
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Québec en vertu de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune, s’est agrandi en 
2004 et est resté le même depuis, couvrant une superficie de 153 400 km². Bien que la limite légale 
de cet habitat débute à environ 24 km au sud-ouest de la zone des travaux prévus pour 
l’implantation des éoliennes, le site visé constitue néanmoins un habitat fréquenté par les caribous. 
Cependant, le promoteur précise que l’habitat légal de mise bas du caribou ne sera aucunement 
touché par le présent projet. 
 
Lors de l’inventaire de végétation effectué à l’été 2022 sur le site du PNNi, plus particulièrement 
au site Expo sud, et sur le site visé pour le présent projet, des signes de présence du caribou ont 
été observés au sol. En effet, des traces, des fèces et des poils ont été retrouvés sur certaines stations 
de végétation. Deux caribous ont également été observés, soit un individu mature et un individu 
juvénile.  
 
7.2.1 Habitat du caribou 
Les activités de construction ont un fort potentiel de dérangement des caribous et autres 
mammifères terrestres. La construction des éoliennes, du chemin d’accès et le passage du câble de 
transport électrique causeront une perte potentielle d’habitat et de nourriture. En plus d’une 
fragmentation de leur territoire par la construction du chemin d’accès, l’augmentation de la 
circulation routière pour le transport de matériel lors de la phase de construction rehaussera le 
risque de collision. Les dérangements liés à l’activité humaine et au bruit liés aux travaux de 
construction et de transport terrestre peuvent aussi mener à l’évitement temporaire ou permanent 
de certains habitats situés en périphérie du site visé pour l’implantation des éoliennes. De plus, les 
habitats qui seront décapés lors des travaux de construction se trouvent majoritairement en milieux 
terrestres, ces derniers étant moins intéressants pour l’alimentation du caribou, les pertes d’habitats 
sont donc jugées minimes pour cette espèce. 
 
Une fois la construction des éoliennes terminée, les éoliennes nécessiteront un entretien 
périodique, sur une base ponctuelle. Le chemin d’accès sera donc peu utilisé et ne devrait pas 
causer de dérangements supplémentaires à la faune terrestre. Les impacts de la phase de 
démantèlement sont semblables à la phase de construction en termes de dérangement de la faune 
par l’utilisation de la machinerie et l’augmentation du transport sur les routes d’accès. Une fois le 
démantèlement terminé et le site remis en état, les caribous retrouveront un habitat semblable à 
celui qui était présent avant la phase de construction. 
 
Considérant les petites superficies d’habitats qui seront impactées et l’utilisation intensive du 
milieu environnant par les activités minières qui génèrent déjà du bruit et de la circulation sur les 
routes, il est peu probable que la présence des deux éoliennes induise des changements 
comportementaux significatifs supplémentaires pour le caribou. Ainsi, l’importance de l’impact 
résiduel sur les caribous est jugée mineure pour toutes les phases du projet. Cependant, il est à 
noter que l’analyse de l’impact sur le caribou effectuée par le promoteur n’a pas été réalisée avec 
les données les plus récentes et certaines lacunes au niveau de l’information présentée dans l’étude 
d’impact ont été soulevées. Néanmoins, comme le caribou n’est pas considéré comme un des 
enjeux majeurs du projet, mais est plutôt considéré comme une préoccupation, et que les 
informations qui auraient pu être mises à jour ou présentées autrement ne viennent pas modifier 
l’acceptabilité environnementale du projet, l’importance de l’impact sur le caribou est toujours 
considérée comme mineure. 
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7.2.2 Mesures d’atténuation et suivis 
Le promoteur prévoit limiter la circulation aux aires de travail et faire des inspections de la 
machinerie pour éviter un bruit trop élevé permettant ainsi de diminuer les impacts sur le caribou. 
Les mesures proposées se basent sur celles déjà existantes pour le PNNi. Les mesures d’atténuation 
pendant les phases de construction et de démantèlement incluent également les bonnes pratiques à 
observer en cas d’observation de caribou à proximité des routes d’accès. Un arbre décisionnel 
concernant la présence de caribou sur ou en bordure des accès routiers est également mis à la 
disposition de tous les travailleurs routiers se déplaçant dans le secteur du PNNi. Ceux-ci ont 
l’obligation de respecter ce schéma décisionnel en tout temps. 
 
Un suivi visant à documenter les collisions entre les caribous et les camions circulant sur les routes, 
incluant celle reliant le site Expo à la baie Déception, est réalisé annuellement par CRI. Entre 2011 
et 2022, cinq collisions ont eu lieu entre des caribous et des camions se déplaçant sur ces routes, 
mais aucune dans la zone des opérations du site du PNNi. Toutes les collisions ont eu lieu en 
juillet, soit en pleine période de migration et les individus peuvent habituellement être observés 
dans le secteur jusqu’à la fin août. On note également que les collisions ont eu lieu le soir ou la 
nuit, alors que la visibilité est moindre. De plus, en 2014, une collision a eu lieu alors que les 
conditions étaient brumeuses, ce qui rendait la visibilité pratiquement nulle. Des mesures 
d’atténuation sont déjà appliquées par CRI sur la route d’accès séparant ses installations portuaires 
et minières afin de minimiser les risques de collision avec les caribous. 
 
Dans le cadre du présent projet, un suivi de l’utilisation du site par la faune, incluant le caribou, est 
prévu par le promoteur. Il est proposé de faire quatre visites dans la zone des travaux lors de la 
première année de mise en service des éoliennes afin d’identifier la présence d’une utilisation 
faunique (fèces, boulettes de régurgitation, broutage, observations directes) et de documenter le 
comportement des animaux en lien avec la présence des éoliennes. Les résultats seront par la suite 
comparés à ce qui a été observé lors des inventaires du milieu biologique de 2022. Les résultats 
obtenus devront être déposés à l’Administrateur provincial, pour information, afin d’établir la 
pertinence de poursuivre ou non le suivi et les mesures d’atténuation à mettre en place, au besoin.  
 

15. Surveillance et suivi environnementaux 
La surveillance environnementale consistera à s’assurer du respect des engagements et des 
obligations en matière d’environnement. Elle visera à vérifier l’intégration au projet des mesures 
d’atténuation proposées et des engagements de TUGLIQ et à veiller au respect des lois, des 
règlements et des autres considérations environnementales édictés dans les différentes 
autorisations gouvernementales, et ce, tant pour les plans et devis que pour les contrats de sous-
traitance. La surveillance environnementale sera sous la responsabilité de TUGLIQ et réalisée en 
collaboration avec le service en environnement de CRI. 
 
Le programme de suivi environnemental proposé par le promoteur a pour but de vérifier la 
précision quant à l’évaluation de certains impacts et l’efficacité des mesures d’atténuation prévues. 
Il vise également à préciser les impacts pour lesquels il subsiste une incertitude, principalement en 
regard de l’utilisation du site par le faucon pèlerin en périodes de nidification et d’alimentation et 
par les oiseaux de proie en général durant les périodes de migration printanière et automnale. 
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Des suivis seront également réalisés pour la mortalité des oiseaux, l’utilisation du site par la faune, 
les gains en émissions de GES ainsi que la pollution lumineuse et les impacts visuels. 
 
Tous les résultats des différents suivis seront colligés dans un rapport de suivi environnemental 
qui sera rendu accessible au public sur le site web de TUGLIQ. De plus, le promoteur confirme 
que les informations à jour du présent projet ainsi que l’ensemble des résultats des suivis 
environnementaux et sociaux seront partagées par CRI au du comité de suivi Nunavik Nickel dont 
Canadian Royalties fait partie, ainsi qu’aux communautés locales, soit Puvirnituq, Kangiqsujuaq 
et Salluit. Le présent projet sera traité comme partie intégrante des activités de la mine.  
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DÉCISION ET CONDITIONS 

Conformément au chapitre 23 de la Convention de la Baie-James et du Nord québécois et au 
Titre II de la Loi sur la qualité de l’environnement, après analyse des documents fournis par le 
promoteur et tenant compte des consultations effectuées par le promoteur auprès du public : 
 

La Commission de la qualité de l’environnement Kativik décide que le 
projet de déploiement de deux éoliennes au complexe minier Nunavik Nickel par TUGLIQ 

Énergie S.A.R.F doit être autorisé. 
 
Cette décision porte sur le projet présenté dans l’étude d’impact sur l’environnement et le milieu 
social ainsi que dans les documents connexes et concerne une première phase de déploiement de 
deux éoliennes. Toute modification ou ajout au projet autorisé devra être présenté à la Commission 
pour décision. 
Cette décision est conditionnelle au respect des conditions énumérées dans le présent document 
ainsi qu’aux engagements pris par le promoteur dans ses documents. 
Condition 1 : Le promoteur devra déposer, dès la fin de la première année d’exploitation, à 
l’Administrateur provincial, pour information, un rapport de suivi environnemental, lequel 
rassemblera l’ensemble des suivis prévus par le promoteur dans le cadre de son projet ainsi que le 
suivi de ses engagements et des mesures d’atténuation mises en place. Le promoteur proposera 
également une fréquence de dépôt de ce rapport de suivi à l’Administrateur provincial. Le 
promoteur devra également communiquer ces rapports de suivi par courrier aux corporations 
foncières et aux villages nordiques concernés. 
Condition 2 : Au plus tard un an après l’autorisation du projet, le promoteur devra déposer à 
l’Administrateur provincial, pour information, le protocole final de l’enquête de perception des 
modifications du paysage et présenter les résultats de cette enquête dans son rapport de suivi 
environnemental.  
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